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~esume de l'inspection 

Cette inspection a ete menee dans le cadre d'un incident grave. 

Au cours de !'inspection, l'inspecteur s'est entretenu avec le directeur regional, l'administratrice, la directrice 
des soins, plusieurs infirmieres autorisees (IA), une infirmiere auxiliaire autorisee (IAA), plusieurs preposes aux 
services de soutien personnel (PSSP), un responsable de l'entretien menager, un eleve en education 
cooperative embauche comme aide aux activites et plusieurs residents. 

Au cours de !'inspection, l'inspecteur a examine le dossier de sante de plusieurs residents et deux rapports 
d'incidents graves, observe !'interaction entre le personnel et les residents et examine la politique du titulaire 
de permis sur les mauvais traitements et la negligence datee de janvier 2011. 

Notons que deux inspections faisant suite a des incidents graves ont ete effectues sous les registres 
n°5 0-002785-11 et 0-000596-12 au cours de cette inspection. 

Les protocoles d'inspection suivants ont ete utilises pendant cette inspection : 

• dignite, liberte de choisir et vie privee; 
• gestion de la douleur; 
• prevention des mauvais traitements, de la negligence et des represailles; 
• comportements reactifs. 

[:g) Un ou plusieurs non-respects ont ete constates au cours de cette inspection. 
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NON-RESPECTS 

Le present document constitue un avis ecrit de non-respect de la disposition 1 de !'article 152 de la Loi de 2007 sur /es foyers de soins de fongue 
duree (LFSLD). 

Un non-respect des exigences prevues par la LFSLD a ete constate. Une exigence prevue par la LFSLD s'entend d'une exigence telle que definie au 
paragraphe 2 (1) de la LFSLD, sous l'intitule « exigence prevue par la presente lei». 

AE n° 1 : Le titulaire de permis n'a pas respecte la Loi de 2007 sur Jes foyers de soins de /ongue duree, 
L.O. 2007, chap. 8, article 6 (Programme de soins). 

En particulier, le titulaire de permis n'a pas respecte les dispositions suivantes : 

par. 6 (4) Le titulaire de permis veille a ce que le personnel et les autres personnes qui participent aux 
differents aspects des soins du resident collaborent ensemble : 
a) d'une part, a !'evaluation du resident de sorte que leurs evaluations s'integrent les unes aux autres, soient 
compatibles et se completent; 
b) d'autre part, a !'elaboration et a la mise en oeuvre du programme de soins de sorte que les differents 
aspects des soins s'integrent les uns aux autres, soient compatibles et se completent. 2007, chap. 8, par. 
6 (4). 

par. 6 ( 11) Lorsqu'un resident est reevalue et que son programme de so ins est reexamine et revise : 
a) d'une part, les paragraphes (4) et (5) s'appliquent, avec !es adaptations necessaires, a l'egard de la 
reevaluation et de la revision; 
b) d'autre part, si le programme de soins fait l'objet d'une revision parce que les soins qui y sont prevus se 
sont reveles inefficaces, le titulaire de permis veille ace que des methodes differentes soient prises en 
consideration dans le cadre de celle-ci. 2007, chap. 8, par. 6 (11). 

Constatations : 

1. Le titulaire de permis n'a pas respecte l'alinea (6) 4) a) de la LFSLD, dans la mesure ou les membres du 
personnel n'ont pas collabore ensemble a !'evaluation des comportements reactifs d'un resident particulier de 
sorte que leurs evaluations s'integrent les unes aux autres, soient compatibles et se completent. 

Le resident n° 2 a eu une periode d'agitation qui a ete documentee dans son dossier de sante en 
fevrier 2012. Plusieurs PSSP interroges ont affirme que le resident avait frequemment des periodes 
d'agitation, particulierement pendant la prestation des soins. lls ont egalement declare que le resident avait 
accuse le personnel de ne pas lui avoir fourni des soins alors que ceux-ci venait de les faire et les a accuse 
de lui avoir infliger des mauvais traitements durant la prestation des soins. 

L'administratrice du foyer affirme avoir ete temoin d'un incident !ors duquel le resident accusait le personnel a 
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' haute voix de lui infliger des mauvais traitements en lui donnant son bain alors que ce n'etait visiblement pas 
le cas. II a ete note que cet incident etait survenu la semaine du 1 er avril 2012. 
Les comportements, les evaluations et les agents declencheurs du resident ne sont pas identifies dans son 
dossier de sante et son programme de soins. Le programme de soins ne prevoit pas d'interventions en 
reponse aux comportements reactifs signales pour ce resident bien que tout le monde soit conscient des 
comportements cites precedemment. [0-000596-12] 

Le titulaire de permis n'a pas respecte l'alinea 6 (11) b) de la LFSLD, dans la mesure ou le programme de 
soins du resident pour la gestion de la douleur n'a pas ete revise alors que les soins qui y sont prevus se sont 
reveles inefficaces. 

Le resident n° 2 souffre d'une douleur incessante qui n'est pas soulagee. Le resident lui-meme dit avoir cette 
douleur constante qui s'exacerbe au moindre mouvement. Plusieurs PSSP affirment aussi que ce resident 
ressent en permanence une douleur generalisee qui n'est pas soulagee et qui s'exacerbe au moindre 
mouvement. Le registre d'administration des medicaments indique que le resident re<;oit un narcotique au 
besoin deux ou trois fois par jour depuis le debut de fevrier 2012 mails ii n'y a aucune documentation 
concernant l'efficacite de cette intervention. 

Le dossier de sante du resident n'indique aucune autre prescription de medicament antidouleur. Le 
12 avril 2012, une infirmiere autorisee a affirme qu'il n'y avait eu avec le medecin aucune communication 
concernant !'examen de la medication pour la gestion de la douleur du resident et les interventions pour le 
soulagement de sa douleur. [0-000596-12] 

Autres mesures requises : 

PRV - Aux termes de la disposition 2 de !'article 152 de la Loi de 2007 sur Jes foyers de soins de Jongue 
duree, L.O. 2007, chap. 8, le titulaire de permis est tenu de rediger un plan de redressement visant a assurer 
le respect de !'exigence selon laquelle le personnel participant aux differents aspects des soins doit collaborer 
ensemble a !'evaluation du resident concerne et le programme de soins doit etre revise et modifie parce que 
les soins qui y sont prevus se sont reveles inefficaces. Le plan de redressement doit etre mis en application 
volontairement. 

AE n° 2 : Le titulaire de permis n'a pas respecte la Loi de 2007 sur Jes foyers de soins de Jongue duree, 
L.O. 2007, chap. 8, article 24 (Obligation de faire rapport au directeur dans certains cas). 

En particulier, le titulaire de permis n'a pas respecte les dispositions suivantes : 

par. 24 (1) Quiconque a des motifs raisonnables de soup<;onner que l'un ou l'autre des cas suivants s'est 
produit ou peut se produire fait immediatement rapport au directeur de ses soup<;ons et des renseignements 
sur lesquels ils sont fondes : 
1. L'administration d'un traitement ou de soins a un resident de fa<;on inappropriee ou incompetente, ce qui a 
cause un prejudice ou un risque de prejudice au resident. 
2. Le mauvais traitement d'un resident de la part de qui que ce soit ou la negligence envers un resident de la 
part du titulaire de permis ou du personnel, ce qui a cause un prejudice ou un risque de prejudice au resident. 
3. Un acte illegal qui a cause un prejudice ou un risque de prejudice a un resident. 
4. La mauvaise utilisation ou le detournement de l'argent d'un resident. 
5. La mauvaise utilisation ou le detournement de fonds octroyes a un titulaire de permis aux termes de la 
presente loi ou de la Loi de 2006 sur !'integration du systeme de sante local. 2007, chap. 8, par. 24 (1) et 
195 (2). 
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1. Le titulaire de permis n'a pas respecte la Loi de 2007 sur Jes foyers de soins de Jongue duree, L.O. 2007, 
chap. 8, alinea 24 (1) 2), dans la mesure ou le directeur n'a pas ete avise immediatement de deux 
incidents concernant des mauvais traitements d'ordre sexuel survenus entre deux residents et dont quelqu'un 
a ete temoin. 

En mars 2012, un PSSP a vu le resident n° 1 agripper le resident n° 3 entre les cuisses pendant que le 
resident n° 3 marchait dans le couloir. Les deux residents ont ete separes. L'IA a immediatement ete avisee 
et un medicament a ete administre au besoin au resident n° 1. Le dossier de sante du resident n° 1 ne fait 
mention d'aucune surveillance, intervention ou evaluation pratiquees relativement a ses comportements. Le 
dossier de sante du resident n° 3 ne fait mention d'aucune evaluation ou surveillance. 

Un autre jour de mars 2012, le resident n° 1 a ete trouve dans la chambre du resident n° 3 et on l'a vu toucher 
le resident n° 3 de fac_;:on inappropriee. Le resident n° 1 a ete econduit de la chambre, l'IA a ete 
immediatement avisee et un psychotrope a ete administre au besoin au resident n° 1. Le dossier de sante du 
resident n° 1 ne fait mention d'aucune autre surveillance, intervention ou evaluation pratiquees relativement a 
ses comportements. Le dossier de sante du resident n° 3 ne fait mention d'aucune evaluation ou surveillance. 

Le 12 avril 2012 a 1 O h, la directrice des soins ne savait rien des deux incidents concernant les mauvais 
traitements infliges par un resident a un autre et n'en a ete informee que quelques minutes avant d'etre 
interrogee par l'inspecteur du ministere. La directrice des soins examinait le dossier de sante du resident n° 1 
en prevision d'une consultation psychogeriatrique qui devait avoir lieu dans le courant de la journee quand 
elle a note les deux incidents de mauvais traitements. La directrice des soins affirme que ces incidents de 
mauvais traitements n'ont pas ete signales a la direction du foyer et que, par consequent, le directeur n'en a 
pas ete informe, contrairement a la politique du foyer concernant les mauvais traitements et la negligence 
datee de janvier 2011. [0-002785-11] 

Autres mesures requises : 

PRV - Aux termes de la disposition 2 de !'article 152 de la Loi de 2007 sur Jes foyers de soins de Jongue 
duree, L.O. 2007, chap. 8, le titulaire de permis est tenu de rediger un plan de redressement visant a assurer 
le respect de !'exigence selon laquelle les incidents allegues ou observes de mauvais traitements entre 
residents doivent etre signales au directeur. Le plan de redressement doit etre mis en application 
volontairement. 

AE n° 3: Le titulaire de permis n'a pas respecte la Loi de 2007 sur Jes foyers de soins de Jongue duree, 
L.O. 2007, chap. 8, article 20 (Politique visant a promouvoir la tolerance zero). 

En particulier, le titulaire de permis n'a pas respecte les dispositions suivantes : 

par. 20 (1) Sans prejudice de la portee generale de !'obligation prevue a !'article 19, le titulaire de perm is veil le 
a ce que soit adoptee et respectee une politique ecrite visant a promouvoir la tolerance zero en matiere de 
mauvais traitements et de negligence envers les residents. 2007, chap. 8, par. 20 (1). 

Constatations 
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1. Le titulaire de permis n'a pas respecte la Loi de 2007 sur Jes foyers de soins de Jongue duree, L.O. 2007, 
chap. 8, par. 20 (1), dans !a mesure ou ii n'a pas veille ace que soit adoptee et respectee une politique ecrite 
visant a promouvoir la tolerance zero en matiere de mauvais traitements et de negligence envers les 
residents. 

La politique du titulaire de permis concernant les mauvais traitements et la negligence datee de janvier 2011 
precise ce qui suit sous la rubrique concernant !'obligation de presenter des rapports : [traduction] « Tous les 
cas de mauvais traitements soupc;:onnes ou reels doivent etre signales immediatement par ecrit au directeur 
des soins ou a l'administrateur. En !'absence du personnel de direction, toute preoccupation devrait etre 
signalee immediatement a l'infirmiere responsable, qui avisera le personnel de direction en disponibilite ». 
Selon cette politique, [traduction] « l'administrateur doit presenter le rapport au directeur. » 

En mars 2012, un PSSP a vu le resident n° 1 agripper le resident n° 3 entre les cuisses pendant que le 
resident n° 3 marchait dans le couloir. Les deux residents ont ete separes. L'IA a immediatement ete avisee 
et un medicament a ete administre au besoin au resident n° 1. Le dossier de sante du resident n° 1 ne fait 
mention d'aucune surveillance, intervention ou evaluation pratiquees relativement a ses comportements. Le 
dossier de sante du resident n° 3 ne fait mention d'aucune evaluation ou surveillance. 

Un autre jour de mars 2012, le resident n° 1 a ete trouve dans la chambre du resident n° 3 et on l'a vu toucher 
le resident n° 3 de fac;:on inappropriee. Le resident n° 1 a ete econduit de la chambre, l'IA a ete 
immediatement avisee et un psychotrope a ete administre au resident n° 1. Le dossier de sante du resident 
n° 1 ne fait mention d'aucune autre surveillance, intervention ou evaluation pratiquees relativement a ses 
comportements. Le dossier de sante du resident n° 3 ne fait mention d'aucune evaluation ou surveillance. 

Le 12 avril 2012 a 10 h, la directrice des soins ne savait rien des deux incidents concernant les mauvais 
traitements infliges par un resident a un autre et n'en a ete informee que quelques minutes avant d'etre 
interrogee par l'inspecteur du ministere. La directrice des soins examinait le dossier de sante du resident n° 1 
en prevision d'une consultation psychogeriatrique qui devait avoir lieu dans le courant de la journee quand 
elle a note les deux incidents de mauvais traitements. La directrice des soins affirme que ces incidents de 
mauvais traitements n'ont pas ete signales a la direction du foyer et que, par consequent, le directeur n'en a 
pas ete informe, contrairement a la politique du foyer concernant les mauvais traitements et la negligence 
datee de janvier 2011. [0-002785-11] 

AE n° 4 : Le titulaire de perm is n'a pas respecte le Reg I. de l'Ont. 79/10, article 98. Le titulaire de perm is d'un 
foyer de soins de longue duree veille a ce que le corps de police concerne soit immediatement avise de tout 
incident allegue, soupc;:onne ou observe de mauvais traitement ou de negligence envers un resident s'il 
soupc;:onne qu'il constitue une infraction criminelle. Reg I. de l'Ont. 79/10, art. 98. 

Constatations 

1. Le titulaire de perm is n'a pas respecte le Reg I. de l'Ont. 79/1 O dans la mesure ou la police n'a pas ete 
informee immediatement de deux incidents observes de mauvais traitements entre deux residents. 

En mars 2012, un PSSP a vu le resident n° 1 agripper le resident n° 3 entre les cuisses pendant que le 
resident n° 3 marchait dans le couloir. Les deux residents ont ete separes. L'IA a immediatement ete avisee 
et un medicament a ete administre au besoin au resident n° 1. Le dossier de sante du resident n° 1 ne fait 
mention d'aucune surveillance, intervention ou evaluation pratiquees relativement a ses comportements. Le 
dossier de sante du resident n° 3 ne fait mention d'aucune evaluation ou surveillance. 
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Un autre jour de mars 2012, le resident n° 1 a ete trouve dans la chambre du resident n° 3 et on l'a vu toucher 
le resident n° 3 de fa9on inappropriee. Le resident n° 1 a ete econduit de la chambre, l'IA a ete 
immediatement avisee et un psychotrope a ete administre au besoin au resident n° 1. Le dossier de sante du 
resident n° 1 ne fait mention d'aucune autre surveillance, intervention ou evaluation pratiquees relativement a 
ses comportements. Le dossier de sante du resident n° 3 ne fait mention d'aucune evaluation ou surveillance. 

Le 12 avril 2012 a 10 h, la directrice des soins ne savait rien des deux incidents concernant les mauvais 
traitements infliges par un resident a un autre et n'en a ete informee que quelques minutes avant d'etre 
interrogee par l'inspecteur du ministere. La directrice des soins examinait le dossier de sante du resident n° 1 
en prevision d'une consultation psychogeriatrique qui devait avoir lieu dans le courant de la journee quand 
elle a note les deux incidents de mauvais traitements. La directrice des soins affirme que ces incidents de 
mauvais traitements n'ont pas ete signales a la direction du foyer et que, par consequent, le directeur n'en a 
pas ete informe, contrairement a la politique du foyer concernant les mauvais traitements et la negligence 
datee de janvier 2011. [0-002785-11] 

AE n° 5 : Le titulaire de perm is n'a pas respecte le Reg I. de !'Ont. 79/10, article 53 (Comportements reactifs). 

En particulier, le titulaire de permis n'a pas respecte les dispositions suivantes : 

par. 53 (4) Le titulaire de permis veille a ce qui suit pour chaque resident qui affiche des comportements 
reactifs: 
a) les comportements declencheurs du resident sont identifies, dans la mesure du possible; 
b) des strategies sont elaborees et mises en oeuvre pour reagir aces comportements, dans la mesure du 
possible; 
c) des mesures sont prises pour repondre aux besoins du resident, notamment des evaluations, des 
reevaluations et des interventions et les reactions du resident aux interventions sont documentees. Reg!. de 
!'Ont. 79/10, par. 53 (4). 

Constatations 

1. Le titulaire de permis n'a pas respecte l'alinea 53 (4) b) du Reg!. de l'Ont. 79/10, dans la mesure ou ii n'a 
pas elabore et mis en oeuvre les strategies qui s'imposent lorsqu'un resident affiche des comportements 
reactifs. 

1) En mars 2012, un PSSP a vu le resident n° 1 agripper le resident n° 3 entre les cuisses pendant que le 
resident n° 3 marchait dans le couloir. Les deux residents ont ete separes. L'IA a immediatement ete avisee 
et un medicament a ete administre au resident n° 1. II n'y a aucune documentation de l'effet de ce 
medicament sur les comportements du resident n° 1 apres !'incident. II n'y a aucune indication que le resident 
n° 3 a ete evalue apres !'incident. 

Un autre jour de mars 2012, le resident n° 1 a ete trouve dans la chambre du resident n° 3 et on l'a vu toucher 
le resident n° 3 de fa9on inappropriee. Le resident n° 1 a ete econduit de la chambre et un medicament lui a 
ete administre. II n'y a aucune documentation de l'effet de ce medicament sur les comportements du resident 
n° 1 apres !'incident. II n'y a aucune indication que le resident n° 3 a ete evalue apres !'incident. 

L'IA et plusieurs PSSP ont affirme le 12 avril 2012 qu'apres les deux incidents de comportements sexuels 
inappropries a l'egard du resident n° 3, ils ont continue a tenir le resident n° 1 a l'ecart du resident n° 3. lls 
affirment qu'aucune strategie et aucune intervention supplementaires liees aux comportements reactifs du 
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resident n° 1 n'ont ete mises en application avant un certain soir de mars 2012. 

Un troisieme jour de mars 2012, l'IA de l'equipe du soir a contacte le service externe de psychogeriatrie et le 
medecin traitant au sujet des comportements inappropries du resident n° 1 envers le resident n° 3. Un 
nouveau psychotrope a ete prescrit et administre au resident n° 1. Le dossier de sante du resident n° 1 
n'indique pas pourquoi les medecins ant ete contactes pendant le quart de soir ni si le resident a continue a 
afficher des comportements reactifs ce jour particulier de mars 2012. Le dossier de sante du resident ne 
precise pas d'autres strategies ou interventions supplementaires liees aux comportements reactifs 
inappropries du resident n° 1. [0-002785-11] 

Plusieurs PSSP affirment que le resident n° 2 a des periodes frequentes d'agitation et d'agression verbale, 
particulierement pendant la prestation des soins. lls ant egalement declare que le resident avait accuse le 
personnel de ne pas lui avoir fourni de soins alors que celui-ci venait de le faire et l'a accuse de lui infliger des 
mauvais traitements durant la prestation des soins. Le dossier de sante du resident n° 2 fait etat d'une seule 
periode d'agitation qui a ete documentee en fevrier 2012 et au cours de laquelle un psychotrope a ete 
administre au besoin. L'efficacite du medicament n'a pas ete documentee. Le psychotrope est prescrit pour 
ce resident mais le registre d'administration des medicaments pour la periode de janvier a avril 2012 indiquait 
que ce medicament n'avait ete administre qu'une fois, en fevrier 2012. 

Le personnel infirmier interroge et l'administratrice ant affirme les 12 et 13 avril 2012 qu'ils avaient ete 
temoins de plusieurs incidents lors desquels le resident n° 2 etait agite, avait resiste aux soins et avait accuse 
le personnel a haute voix de lui infliger des mauvais traitements. 

Le dossier de sante et le programme de soins du resident n° 2 n'identifient pas les comportements du 
resident ni leurs declencheurs et ne mentionnent pas d'evaluations comportementales ni de strategies ou 
d'interventions de gestion du comportement. [0-000596-12] 

Autres mesures requises: 

PRV - Aux termes de la disposition 2 de /'article 152 de la Loi de 2007 sur Jes foyers de soins de longue 
duree, L. 0. 2007, chap. 8, le titulaire de permis est tenu de rediger un plan de redressement visant a assurer 
le respect de /'exigence selon Jaquef/e ii doit veif/er a ce que des strategies soient adoptees et mises en 
application pour deux residents particuliers affichant des comportements reactifs. Le plan de redressement 
doit etre mis en application vo/ontairement. 

Date de delivrance : 4 mai 2012 

Signature de l'inspecteur 

Original signe par Lyne Duchesne 

Page 7 de 7 RI-- 02/07/2012 


